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P(Il a cédé
te premier ministre Lévesque o fini por céder aux pressiorts de son entouroge, et à celles 
de M. Guy PoU^in, directeur de kj moison du Québec à New York: il portero un 
tuxedo (lotA) devant l’Economie Gub de lo métropole oméricoine. On le voit, vendredi, 
dons une mercerie, pour y choisir son habit de "pingouin".

Lévesque va à New York ni en 
mendiant, ni en provocateur

MONTREAL (UPI) - Le pre­
mier ministre René Lévesque a 
déclaré hier qu'il ne va pas à New 
York "en mendiant" mais pour 
expliquer aux hommes d'affaires 
américains la politique économique 
qu'ii préconise alors qu'il cherche 
a rendre le Québec indépendant du 
Canada

Le gouvernement péquiste de 
Lévesque a pris le pouvoir le 15 
novembre avec l'engagement de 
mener la province, dont l'économie 
est malade, à la prospérité et à 
I indépendance face à la confédéra­
tion canadienne.

Lévesque a déclaré qu'il n'évi­
tera pas le thème controversé dq

séparatisme pendant sa visite de 
trois jours à New York, qui com­
mence aujourd'hui ou lors de son 
discours aux principaux hommes 
d affaires américains, à l'E''onomic 
Club, demain

Je ne tenterai pas de cacher 
quoi que ce soiL Nous n y allons 
certainement pas en mendiauts ni 
en provocateurs" a dit l'ancien 
journaliste de 54 ans lors d une 
interview à la radio en fin de 
semaine.

"Moi. ainsi que toute la déléga­
tion du gouvernement, allons à New 
York comme représentants du Qué­
bec. et non du Canada Le thème de 
la discussion est "un bon voisin en

mouvement" et c'est exactement 
ainsi que je vois la présentation.'

Lévesque a dit réaliser que les 
l.riOO hommes d affaires et ban­
quiers attendus a son discours sont 
déjà au courant de ses projets 
d indépendance pour le Québec

Il a ajouté qu'il croit que les 
investis.seurs américains sont da­
vantage inquiets par l'échéancier 
de son gouvernement

' Je pense que qui que ce soit 
qui a une tète sur les épaules — et 
je pense que les investisseurs parti­
culièrement — se prépare déjà à 
l'éventualité d'un Québec indépen­
dant. Et cela ne leur donne pas de

troubles nerveux . a-t-il dit. ' Mais 
ils \oudraient savoir quand, de 
manière à savoir sur quel pied 
danser. '

Il a déclaré qu il allait expli­
quer à 1 assistance influente que 

nous préparons les premières éta­
pes pour tenter d'établir une hon­
nête préparation pour un référen­
dum et que nous ne sommes pas 
rendus plus loin que ça après deux 
mois".

Il a ajouté qu'il n'est pas très 
inquiet du fait que son discours 
s'adressera à des financiers améri­
cains. "Les investisseurs améri­
cains sont bien mieux prépares à 
une éventuelle indépendance que 
n'importe qui d autre."

Le PQ a commencé la rédaction du 
projet de loi sur le référendum

MONTREAL (PO — Le premier 
ministre René Lévesque a déclaré 
samedi que son fiarti avait commen­
cé la rédaction d un projet de loi 
sur le référendum relatif à l'indé­
pendance.

Il a ajouté que le référendum

sera tenu dans "le contexte le plus 
équitable possible" et que ce sera à 
l intérieur du mandat de cinq ans 
que les Québécois confièrent à son 
parti le 15 novembre dernier.

M Lévesque a parlé ainsi dans 
une interview à CJAD, station de

radio montréalaise de langue an­
glaise.

Il faut qu'il y ait des règles de 
jeu équitables quand il est question 
d un référendum sur une question 
capitale comme celle-ci, a-t-il dit.

"Ce ne sera pas une élection. Il

y aura une question capitale. Tous 
les électeurs ont le droit d'y ré­
pondre dans tes meilleures condi­
tions possibles. Il faudra être aussi 
équitable pour ceux qui voudront 
repondre non que pour ceux qui 
voudront répondre oui."

Payeur a T intention de terminer son mandat
par Nancy ROSS 

Tout surpris d'apprendre 
qu'un journal montréalais ti­
trait hier qu'il "sauterait" et 
déclarait qu'il serait vrai­
semblablement le premier à 
devoir céder sa place à un 
autre dans le parti. M. Ben 
Payeur, président du Parti 
libéral du Québec, a affirmé 
au SOLEIL qu'il ne .se sent 
pas menacé.

"Je me considère élu jus­
qu'au prochain congrès, qui 
devrait avoir lieu l'automne 
prochain, et je compte bien 
finir mon mandat", a-t-il 
ajouté

Interrogé au sujet des ap­
proches qui auraient été fai­
tes auprès de Mlle Lise Ba­
con pour qu'elle reprenne la 
place de président du PLQ

qu'elle a occupée de 1970 à 
1973. M, Payeur a dit n'en 
avoir pas entendu parler non 
plus

Division

CependanL il est bien cons­
cient des problèmes aux­
quels fait face le PLQ. "Il est 
évident qu'il y a deux lignes 
de pensée ceux qui vou­

draient un congrès au lea­
dership maintenant et ceux 
pour qui çi ne presse pas et 
qui veulent redéfinir notre 
corridor idéologique". A ce 
dernier niveau, M. Payeur 
souligne qu'il y a un sérieux 
travail à faire au niveau de 
l'option fondamentale vis-à- 
vis le fédéralisme.

La position du président du

Cournoyer veut un congrès 
de chefferie d'ici 6 mois

MONTREAL (PC) - Dans le 
processus du choix du nou­
veau chef du Parti libéral du 
Québec, M Jean Cournoyer 
est d'opinion que les congrès 
de leadership et d'orienta­
tion sont indissociables et 
que la démarche devrait être 
étalée sur une période de six 
mois.

Au cours d'une entrevue au 
Devoir, M. Cournoyer faisait 
valoir que le Parti libéral du 
Québec, décapité, ri.sque de 
ne pas trouver la place qui 
lui revient lorsque viendront 
les grands débats constitu­
tionnels. A cet égard. M. 
Cournoyer craint que les li­
béraux fédéraux supplantent 
les libéraux provinciaux et 
s'imposent par défaut conune 
seuls porterétendards du fé­
déralisme et de la pensée 
libérale au Québec.

Dans cette perspective et 
considérant la rapidité avec 
laquelle les nouveaux con­
cepts sont véhiculés. M. Cour­
noyer trouve urgent que la 
diréction du parti déclenche 
dans les meilleurs délais le 
processus de choix du nou­
veau chef, n demande que le 
congrès se tienne avant la fin 
de l'année.

Quant aux qualités du futur 
leader du PLQ. M Cournoyer 
ne juge pas absolument in- 
di.spensable qu'il vienne des 
rangs du parti, dans la mesu­
re où il répondra à l'image 
que s'en font les militants 
libéraux et les Québécois. 
Pour sa part il n'hésiterait 
pas à se rallier à la candida­
ture d'un homme de valeur 
comme M. Claude Caston- 
guay, d'abord parce qu'il 
"inspire confiance" et aussi 
parce que l'cx-ministre des 
Affaires sociales a eu la 
sagesse de contenir sa pen­
sée constitutionnelle à l'inté­
rieur de limites acceptable»

I>e P(»

Pour sa part M. Coumojer 
retient certaines leçons de la 
défaite de .son parti et de la 
victoire du PQ U réalise 
aujourd'hui tout le tort que 
son parti s'est (ait .ivec des

slogans creux et incompris 
comme le "fédéralisme ren­
table" pendant que le PQ a 
su "donner le goût du Qué­
bec". La force du PQ, selon 
M Ckjumoyer, c'est d avoir su 
être suffisamment populiste 
pour rendre accessible à l'é­
lectorat cette "longue démar­
che intellectuelle ",

A l'instar de la plupart de 
ses collègues, M. Cournoyer 
avait exprimé son désaccord 
lorsque le premier ministre, 
à l'occasion de la réunion 
spéciale du cabinet à Sher­
brooke, avait dévoilé ses in­
tentions de déclencher des 
élections. Aujourd'hui, il se 
demande si M. Bourassa avait 
vTaiment le choix, considé­
rant les sombres prédictions 
économiques pour 1977 et 
aussi le fait que tous les 
analystes politiques et même 
les adversaires prédisaient 
la retour au pouvoir des 
libéraux.

En réalisant que son lea­

dership était dangereuse­
ment contesté et d'autre part 
harcelé par des libéraux fé­
déraux qui ne souhaitaient 
que sa perte, M. Bourassa 
aurait-il décidé que des élec­
tions étaient la seule façon 
de s'amputer des membres 
atteint du virus? C'est une 
explication que M Cournoyer 
rejette parce qu'il connait
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suffisamment M. Bourassa 
pour savoir qu'il n'est pas à 
ce point "suicidaire" mais 
plutôt un "esprit calcula­
teur" inspiré d'une fausse 
évaluation de ce que serait le 
sentiment populaire en 1977.

PLQ face aux deux options 
qui s'affrontent est très clai­
re. Selon lui, "une course au 
leadership implique énormé­
ment d'énergie et il y a des 
choses plus fondamentales 
actuellement que de s'em­
barquer dans une course à la 
chefferie et de "ferrailler" 
avec X nombre de candidats..

Il estime qu'une telle 
course pourrait avoir lieu au 
début de 1978. dépendant de 
la conjoncture économique 
Pour l'instant, il fait confian­
ce à M. Cîérard-D. Lévesque, 
qui a vingt ans d'expérience 
politique, pour assumer la 
direction du parti par inté­
rim jusqu'à l'élection d'un 
nouveau chef.

"Je ne voudrais pas qu'on 
se ramasse à la remorque de 
n'importe qui", déclare M. 
Payeur, en soulignant que 
personne n'a encore eu le 
temps de se manifester de 
façon tangible depuis les 
dernières élections provin­
ciales.

La priorité, selon lui. est de 
privilégier l'aile parlemen­
taire.
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Pensée
Je veux dominer les cir­
constances ou lieu de me 
laisser dominer par elles.

Paroles d'Yvon Beaulieu

l* comité éot rotttien éuimiimt 
ét (ifwr* iutomtéiltt.

Son rôle

Actuellement. M Ben 
Payeur fait une nouvelle 
tournée de la province pour 
vérifier diverses commi.s- 
sions parlementaires et 
s occuper des problèmes de 
financement et de recrute­
ment

En ce qui a trait an finan-

cernent le problème sera 
sans doute soulevé lors du 
conseil général prévu pour la 
fin du mois de février car 
cela implique des change­
ments de règlements.

M. Payeur, qui considère le 
président du parmi comme le 
représentant de l'aile mili­
tante lace à l'aile parlemen­
taire. juge que son travail 
prend une dimension plus

importante actuellement, 
étant donné tout le travail 
qu il y a à faire au sein du 
parti, à la suite des élections 
et a la défaite de son parti.

Par contre, "il est plus 
facile de faire part aux dépu­
tés des pressions et des re 
rommandations des mili­
tants, parce qu ils sont moin.s 
occupés", ajoute-t-il.
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lévis lo banlieue de cjuébec
Quebec, Le Soleil, kxidi 24 janvier 1977

le québec métropolitain

dons nos régions

Garderie
les Rimouslois ont mointenont leur garderie. Elle o accueilli ses premiers enfonts 
le 17 janvier dernier, lo Garderie du Bas-du-Fleuve loc, située ou 61, rue 
Sointe-Morie, o reçu une subvention de $8,000 du ministère des AHoIres sociales 
et une outre de $2,000 do conseil de ville de Rimooski. Elle est ouverte cinq jours 
por semaine, du lundi ou veixlredi, de 7.30 heures om à 18 heures pm. les prix 
sont de $4.50 par jour et $2.50 par demi-journée.

La Côto-Nord

Le spectaculaire accident ferro­
viaire survenu sur les terrains de la 
compagnie minière Iron Ore du 
Canada, a Sept-Iles. la semaine 
derniere. est attribuable a une 
erreur humaine, ont conclu les 
enquêteurs. Deux locomotives et un 
wagon de queue ont été lourdement 
endommagés, de même que neuf 
wagons de minerai, dont un est une 
perte totale Un train de 212 wagons 
provenant de Labrador City a 
heurté un autre train de 196 wagons 
qui se trouvait au déversoir; les 
dommages s'élèvent à $506 000 Per­
sonne n a subi de blessure dans 
l'accident. La voie ferrée est main­
tenant libre et les opérations 
normales ont repris.

Charlevoix
La municipalité de Rivière- 

Malbaie a adopté ses prévisions 
budgétaires 1977 pour une somme de 
$352,800. l,a taxe demeurera 
inchangée à $0 90 du $100 d évalua­
tion. Les taxes de service ne sont pas 
haussées sauf en ce qui concerne 
celle de la cueillette des ordures 
ménagères qui passe de $20 à $25 ce 
qui est encore inférieur au coût réel 
évalué à $27 par loyer L évaluation 
imposable de Rivière-Malbaie est de 
$7.600.000

Portnouf

Une journée "école-industrie" 
se tiendra mercredi à la polyva­
lente de la régionale Tardivel, à 
Donnacona. Sous la responsabilité 
du secteur de la formation profes­
sionnelle. dont le coordonnateur e.st 
M Benoit Vézina. une telle journée 
a pour but de permettre un Change 
entre le milieu scolaire et le monde 
du travail 11 y aura visite des élevés 
en période de formation dans leur 
atelier respectif et rencontre avec 
les professionnels de renseigne 
ment II y aura également échange 
sur la formation donnée et les 
.•■tages des éleves finissants en 
milieu de travail

La Côte-du-Sud
Quand se succèdent presque sans 

répit tempêtes et poudreries, la 
protection la meilleure et la moins 
dispendieuse contre la neige qui 
menace de tout ensevelir reste enco­
re celle...d un bon rempart de neige! 
U est la solution qui a été adoptée par 
La Pot atière. Tout au long de la 1ère 
rue qui longe la limite ouest de la 
ville, les béliers mécaniques de 
I entrepreneur Réal Dubé sont en­
trés en action. Une haute muraille, 
peut-être moins sophistiquée que 
1 imposant édifice protégeant la ville 
de Kermont des vents du nord, coupe 
maintenant a perpétuelle poudrerie 
qui n en finissait pas d embourber 
les rues de La Pocatiére.

La Rive-Sud
Le "Carnaval Camarade" de 

Saint-David. ju.ste en face de Qué­
bec et de Sainle-Foy, revient pour 
la troisième année consécutive, 
sans prétention mais avec une cha­
leur qui caractérise les gens de la 
Rive-Sud. Les festivités ont débuté 
hier par un déjeuner québécois, qui 
a été servi dans I ancien local de 
I industrie Auto-Ski Le concours de 
monuments de glace est déjà com­
mencé. nous annonce le publicitai­
re Serge Gignac D autres manifes­
tations populaires seront un 
cocktail-bénéfice, le 26. la parade et 
le couronnement le 28 le souper du 
carnaval, le 29 et plusieurs compéti­
tions sportives le 30 janvier.

L'Amianto
Trois entreprises de confection de 

vêtements dans le comté de Fronte­
nac ont obtenu en 1976, 20 contrats 
d une valeur de $1,707.391 du gouver­
nement fédéral pour le compte du 
ministère de la Défense nationale. Il 
s agit de Frontenac Overall, de 1.^ 
Guadeloupe ($793.432). de Federal 
Pants de Saint-Fvariste ($748.757), et 
de Chemise Perfection, de Courcelles 
($163,202). Selon le député du comté, 
M l>opold Corriveau, les petites et 
moyennes entreprises de la région 
auraient avantage i répondre aux 
appels d offres du ministère des 
Approvisionnements et Services.
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LAPORTE CHARNY 

ST-REDEMPTEUR

Le nombre d ^industries a doublé sur 
la Rive-Sud en Tespace de dix ans

NDLR — Aujourd'hui, LE SOLEIL 
révèlo un dottior tur l'indu$tri« do la 
rivo-sud. Notre bureau do la rédaction 
à Lévis a préparé ca foxta à l’aida 
d’una éluda qua viani d'affaetuer M. 
André Guay, rechorchisto, domicilié à 
Lauzon.

par Gilles PEPIN 
du bureau du Soleil

LETVIS — La Rive-Sud de Québec 
précise de plus en plus sa vocation 
industrielle.En l’espace de seulement 
dix ans, le nombre d'industries a 
doublé sur un territoire d'à peine 20 
milles de longueur par cinq liülles de 
largeur.

De Lauzon jusqu'à Saint-Nicolas, 
sur le bord du fleuve, en ajoutant les 
localités de Saint-Louis-de-Pintendre. 
Chamy, Saint-Jean-Chrysostome et 
Bemières, on y trouve 193 entreprises 
industrielles, qui emploient au total 
7,578 personnes.

Ces chiffres sont contenus dans 
une étude effectuée pour L£ SOLEIL 
par M. André Guay, recherchiste domi­
cilié à Lauzon.

La Rive-Sud, a constaté M. Guay, 
est donc beaucoup plus qu'une ban­
lieue de Québec; c'est le territoire qui 
a peut-être le meilleur avenir indus­
triel dans la région métropolitaine de 
Québec, en raison notamment des 
disponibilités de main-d'oeuvre, de 
l'espace et de l’accès facile aux voies 
de communication.

Les recherches effectuées par M. 
Guay concernent exclusivement le sec­
teur industriel. Ce qui ajoute à l'im­
mense potentiel de la Rive-Sud dans le 
domaine commercial et ce qui n'enlè­
ve rien non plus au caractère domici­
liaire, qui y prend, lui aussi, de plus en 
plus d’ampleur
l'ne structure

Trois commissions industrielles 
oeuvrent maintenant sur ce territoire, 
oiii se développent trois parcs indus-

triels distincts, à Lauzon, à Saint- 
Romuald et à Bemières.

La promotion industrielle est dé­
sormais assurée et ces organismes sont 
certes responsables de l'essor remar­
quable que connaît cette région sud de 
l'agglomération de Québec depuis 
quelque temps.

A l'est du comté de Lévis. la 
Commission industrielle Pointe-Lévy 
regroupe, depuis moins de deux ans, 
les municipalités de Lauzon, Lévis, 
Saint-David, Saint-Louis-de-Pintendre 
et Saint-Joseph de Lévis. Dans une 
brochure de propagande que cette 
commission s’apprête à publier, le 
commissaire. M. Bertrand Crète, met 
Justement

l'emphase sur les disponibilités en 
espaces industriels, "considérés 
comme les meilleurs de la région 
métropolitaine de Québec pour l'in­
dustrie lourde" On y fait état de la 
capacité portante du sol. particulière­
ment favorable.

A l'autre extrémité du territoire, 
la Commission industrielle Laporte a 
exactement deux ans d'existence et 
regroupe les municipalités de Saint- 
Rédempteur, Bemières, Saint-Nicolas 
et Saint-Etienite. M. Roger Noël, com­
missaire industriel, vient de révéler 
que cinq projets sont étudiés pour le 
printemps prochain et s'ajouteront à 
la douzaine d'entreprises déjà établies 
dans le parc industriel Laporte en 
bordure de l'autoroute 20. L’usine très 
moderne des Constructions Latendre.s- 
se y emploie à elle seule plus de 200 
personnes.

Au centre, précisément à Saint- 
Romuald, oeuvre le doyen des orga­

nismes de promotion industrielle sur 
la Rive-Sud. Le Syndicat industriel de 
Saint-Romuald a déjà 31 ans d’existen­
ce. Regroupant pas moins de 1,000 
membres, ce syndicat coopératif pu­
blie à chaque année un bilan fort 
impressionnant sur l’exploitation de 
son propre parc industriel. L'action de 
cet organisme a favorisé jusqu'à main­
tenant l'implantation de 70 industries 
et la création de près de 4,000 emplois.

Le dernier quart de siècle et plus 
particulièrement les 5 ou 6 dernières 
années ont marqué un essor économi­
que de grande importance sur la 
Rive-Sud. On y a alors assisté à une 
véritable diversification dans l’indus­
trie manufacturière, bien que Davie 
Shipbuilding soit demeuré le plus gros 
employeur.

Depuis 1969, le ministère fédéral 
de l'Expansion économique régionale 
a octroyé des subventions totalisant 
$4 8 millions pour la realisation de .58 
projets, qui ont nécessité des investis­
sements de Tordre de $18.1 millions et 
qui ont créé 2,200 emplois.

En glanant un peu partout des 
statistiques, notamment auprès des 
divers organismes intéressés à la 
promotion industrielle, ainsi que dans 
les municipalités non représentées 
dans les commissions industrielles, 
comme celles de Charny et de Saint- 
Jean-Chiysostôme, M. Guay est parve­
nu à faire une intéressante compila­
tion. qui donne tout à fait le tableau 
de l'industrie de transformation sur le 
territoire sud de Québec

"Le Compognord '

xS??'-

os

"la Canadierme"

NOUS CONSTRUISONS 

SELON LES NORMES:

STRUC1î5i^

SECTEUR SECONDAIRE
(industrie de tran.sformation)

Groupes d entreprises; 
Construction navale

Rive-Sud de Québec
(de Lauzon à Saint-Nicolas)

No d employés
2 650

No d entreprises
Aliments et boissons 803 23

50
19

1
19

Con.stniction 803
Matériaux de construction 751
Pétrole 250
Meubles, portes, fenêtres 382
Machinerie 371 20Bois 343 g
Textile et vêtement 305 4
Valises 168 2
Imprimerie et journaux 160 14
Matériaux non métalliques 50 1

4
Cosmétiques et produits 
pharmaceutiques 51
Divers 442 23
TOTAL 7,578 193

Le Fonds M du 
Trust Royal : 

nouvelle option 
“magot-maison?

Vous connaissez (déjà le Régime 
enregistré d’épargne-logement du Trust 
Royal qui vous permet de placer ju^u’à 
$1()00. par année dans un compte d’épargne 
garanti...le tout déductible de votre revenu 
imposable. Or voici qu’une nouvelle option 
ajoutée au Régime vous permet d’investir 
cette même somme dans le Fonds M du 
Tnjst Royal. C’est un fonds composé de 
premières hypothèques à rendement 
maximal.

C’est nouveau. Et c’est un excellent 
moyen d’accumuler un joli magot pour 
acheter la maison de vos rêves.

Régimes enregistrés d'épargne-logement

Trust Royal ^
1120, ChMiin Sl-Looii, Silitry. (81-T24t Lm-Vfii.

d'Aelwt* Rtae* Lavritr, tto-Foy m-t013 Lm-Mor.
•t

1174, d'EiHmnrrilli, Ouâbac. HT-T31I S«m«di
AutTM bortMi à Montréal, Tralt-lUvfàras, Sbartrooka a( Jonquièra.

le «éç-me enuC'S"* a *oifgn*ioge"i«B» • oco" fonot M tel *enau 
eiciu«<i,emenl l ricnnecxi'e Av protaectu». f •!»«<« i« «emenoe

iff aAL • Ui pjn. 
•410 ajn. • iOO pjn. 
•4» ajn. • iOO pjn. 
•4S a A • iff $jn.
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Qui sont les sous-ministres?

Pierre Goyette, "financier décontracté"
La période électorale étant maintenant passée. LE SOLEIL 

reprend la publication d'entrevues avec les grands commis de 
1 Etat québécois. Après .HM. Pierre Martin (Education), 
Jacques Brunet (Affaires sociales) et Claude Rouleau ('Trans- 
ports), LE SOLEIL présente aujourd'hui le sous-ministre d'un 
ministère un peu spécial, celui des Finances, soit M. Pierre 
Goyette.

par GUbert ATHOT

Même si plusieurs de ses acli- 
\ités l'amènent à faire, en quelque 
sorte, beaucoup de relations publi­
ques avec le monde de la finance, 
Pierre Goyette tranche relative­
ment avec ce milieu.

Agé de 46 ans, cheveux grison­
nants. le sous-ministre des Finan­
ces du Québec ne semble pas 
s’habiller de façon aussi austère 
que ceux qu'il fréquente régulière­
ment

L’habit foncé et rayé ne semble

pas son préféré. Les journalistes 
qui le voient depuis quelques an­
nées ont surtout remarqué qu il 
portait des habits neutres ou pâles. 
Néarunoins, il ne cherche pas à 
jouer à la vedette. Il est simple et 
sincère.

Par ailleurs, s'il doit travailler, 
pour un tiers de son temps, en 
anglais, parce que la langue de 
Shakespeare est l'outil privilégié 
de conversation des milieux finan­
ciers canadiens et américains, il 
accepte difficilement que des insti­
tutions financières francophones 
communiquent avec lui en anglais.

"Il y a des fois 
que ça m'horripile un peu quand je 
reçois des affaires de langue an­

glaise en provenance de FYance. 
mais ça n'arrive pas trop souvent", 
dira-t-il en riant de bon coeur

Cette phrase n'a pas été sans 
rappeler au représentant du S(> 
LEIL que l’épouse de Pierre Goyet­
te. Lise, arborait fièrement le maca­
ron des Gens de l'air du Québec ("Il 
y a du français dans l’air") le soir 
de la rencontre avec le sous- 
ministre, à sa maison située aux 
limites de Sillery et de Sainte-Foy. 
au sud du boulevard Laurier.

'Très active, cette femme partici­
pe beaucoup à la vie scolaire de son 
milieu et ce, depuis plusieurs an- 
n^s. Présentement, elle est com­
missaire d’école à la commission 
scolaire de Sainte-Foy.

t < ...

â

Pierre Goyette I avoue: il ne prend pas souvent le temps de se reposer à la maison.
A V :X:

-J

U Sviell. RijruM Urole

Le contribuable n'a pas 
fini de payer des services
\

"Il y a quelques années, on se 
disait; la part du produit national 
brut (PNB) qui est affectée aux 
services publics est trop importante, 
ça ne peut continuer. C’éUit de 
l’ordre d'environ 35 pour cent LA, 
c'est tendu â 40 pour cent

Pierre Goyetto; "do plus on plus de services sont demondés por les citoyens”. Le Seiril. Reyuld Ia*«l«

"Je ne suis pas très optimiste sur 
cette tendance-lâ pour les années 
futures, et principalement parce 
qu’une grosse partie de tout cela est 
de a redistribution de richesses".

'Tu le prends à l’un et puis tu le 
donnes i l’autre. Par des moyens de 
subventions. On le prend au fédéral 
et on l'envoie aux municipalité quL 
eiles, le redistribuent différemment. 
Ou bien tu le prends à un gars qui 
gagne $50,000 et tu en donnes â un 
gars qui n'a pas travaillé depuis un

"Il y a aussi le fait qu'il y a de plus 
en plus de services qui sont offerts 
par les gouvernements. F,t aussi de 
plus en plus de services qui sont 
demandés par les citoyens".

Il "a bien peur ’ que la classe 
moyenne va continuer à fournir un 
effort fiscal de plus en plus impor­
tant au cours des années SB

Les Goyette ont cinq enfants, 
trois filles et deux garçons, dont 
l àge varie entre 12 ans (le plus 
jeune) et 22 ans (la plus âgée), 
^atre sont encore aux études, tous 
à l école publique, un principe dans 
la famille. La plus vieille a décidé 
(le goûter au marché du travail â sa 
sortie du CEGEP avant de se fixer 
définitivement sur la poursuite ou 
non de ses études au niveau univer- 
sitaire.

Occupé, Pierre Goyette l’est 
évidemment beaucoup. Il passe no­
tamment 40 pour cent de son temps 
fl l'extérieur de son bureau de 
Québec. Il doit se rendre à Montréal 
(tssez fréquemment, puisqu il est 
membre des conseils d’administra­
tion de la Régie des installations 
olympiques, de Place Desjardins, 
de la Caisse de dépôt et de place­
ment Il est aussi membre de la 
Commission administrative des ré­
gimes de retraite (CAR).

En plus de recevoir des ban­
quiers assez régulièrement le sous- 
ministre des Finances du Québec 
doit aussi être présent (une fois sur 
deux en moyenne) lors de la négo­
ciation des emprunts du gouverne­
ment ou de l’Hydro-Québec. Ce qui 
fait que la ville de New York est 
celle qu’il visite le plus souvent 
après la métropole canadienne.
Peu de loisirs

Sa pire journée va de sept 
heures du matin à minuit le soir. Sa 
journée normale s'étend de neuf 
heures du matin à 6h30 le soir, sans 
compter ces soirées "spéciales" (et 
il y en a assez souvent pour les 
grands commis de l’Etat) où il doit 
retourner au bureau.

S'il est chez lui le soir, il doit en 
profiter pour lire une abondante 
documentation portant sur la finan­
ce, en grande partie de langue 
anglaise, évidemment Ses revues 
favorites sont The Economist et 
Euromoney, tandis que le Globe 
and Mail de Toronto demeure son

quotidien financier de choix. Il suit 
l actualité poliuque en général 
d’assez près par le truchement des 
quotidiens du (Québec.

Il va sans dire que les temps 
libres pour les loisirs sont rares.

Le dimanche, j essaie de garder ça 
pour nous autres ", confiera t-ü.

Pour le reste, il va faire un tour 
voir jouer les Nordiques de Québec, 
une fois de temps en temps. "Très 
sporadiquement il pratique le ski 
de fond II se dit tenté par le ski 
alpin. Il fait un peu de tennis et a 
d^ouvert le canotage l’été dernier, 
grâce à l’uii de ses deux (ils.
Pas un fonctionnaire de carrière

Contrairement à plusieurs de 
ses collègues. Pierre Goyette n’est 
pas un fonctionnaire dit de carriè­
re Il a goûté â l’entrepnse privée 
pendant plusieurs années.

A sa sortie de la prestigieuse 
Ecole des hautes études commer­
ciales de Montréal, Pierre Goyette a 
tâté de la (onction publique fédéra­
le pendant un peu plus d’un an, â 
l’Impôt fédéral sur le revenu, dans 
la métropole.

Puis, pendant environ 12 ans, 
soit de 1954 à 1966, il a été au 
service d’un groupe d’entreprises 
de Montréal, dont l une était agent 
de change et courtier en valeurs 
mobilières.

En 1966, â la suggestion du 
sous-ministre des Finances d'alors, 
M. Marcel Cazavan, un ex-collègue 
dans l’entreprise privée, Pierre 
Goyette devenait conseiller en fi­
nances au ministère du même nom, 
dont le titulaire était à l’époque 
1 ex-premier ministre, M. Jean 
Lesage.

En novembre de la même an­
née, il était nommé sous-ministre 
adjoint (sous le ministre unioniste 
d alors, M. Paul Dozois) et enfin 
sous-ministre en titre en 1972 sous 
le ministre Raymond Gameau.

i

.X''

t* HoMi, IUtmM Lmie

lilO GoyuOu n’«t pos du gerre Pénélope-tissont-ou foyur. Elle s’occupu 
ossidûment de ses tôcbes de convnissoire d'école.



& 4

Nouvel effort dans le conflit chez Domtar
&>eb«c, le Soleil, lundi 24 janvier 1977

•--- ---  • • ■ ■

par J.-Jacques S.VMSÜN

Le président de lu Fédéra­
tion des travailleurs du pa­
pier et de la forêt (CS.V) .M 
Jean-Guy Morin et I adjoint 
parlementaire du ministre 
du Travail. M. Guy Chevrette, 
ont cherché au cours des 
derniers jours, des allées 
vers une solution du conflit 
qui paralyse depuis le 20 
octobre 1976 les usines de la 
eüinpafinie Domtar de Don- 
nacona. dans la circonscrip­
tion de Portneuf

Selon des informations ob­
tenues par LE SOLEIL, les 
690 papetiers de la Domtar 
de Donnacona ne sont toute­
fois pas au bout de leurs 
peines puisque l'état actuel 
des machines a papier du

moulin ne permettra pas une 
reprise complète de la pro­
duction avant un mois, apres 
la conclusion d'une entente.

Et rien n indique qu'un 
rapprochement entre les 
deu.x parties soit imminent

l ne seule machine

La compagnie Domtar opé­
ré trois machines à papier a 
Donnacona. Une, assez mo­
derne (la no 3). qui produit à 
elle seule plus que les deux 
premières, assez vétustes, 
que la compagnie a toutefois 
entrepris de rajeunir, même 
s'il reste beaucoup a faire.

Feu avant le déclenche­

ment de l'arrêt de travail. 12 
roues d engrenage d'un dia­
mètre de six pieds de la 
machine la plus productive 
ont cassé.

Elles ont été remplacées 
depuis mais de cinq a six 
jours de travail seront néces­
saires avant quelle puisse 
etre remise en marche

vastes terrains de la compa­
gnie? La condition physique 
des travailleurs permettra-t- 
elle des réparations hâtives 
des machines? La compagnie 
s'e-r-elle vu ravir plusieurs 
contrats?

Qvis
légaux

PERMIS TRANSPORT
publfcatMii 

ûMs tjuc Clermont Wichon b'a- 
aruiiera a U Comnua&ion tlei Trariü- 
ports <hj Quetfcc afin d’obtenir l'auton 
jtion de ünr avec son tracteur les 

rumorques de ohtslain Boily, permis no: 
llÿTb-V belon toutes les clauses üudit 
ptnni?
Toute personne délirant s'opposer doit 
faire par\cnir son oppobilion dan? le 
r.r,q ôi »ours qui bui>ent la date de la 3e 
psib.Ration a la Commission des TVans- 

Tt- du Wuebec. 065. bouJ. Charcst est
Vvicber

Clermoot Vathoa 
25 Lamartme t>\l8

AVIS
■AVIS Cst par les présentes donné 

que le contrat en date du 2 octobre 
1968 par lequel Ed Fournier & 
Fils Inc., ont transporté et cédé 
toutes leurs dettes de livre présen­
tes et iutures a lu Banque de 
Montréal, à titre de garantie, a été 
enregistré au Bureau de la Divi­
sion d Enregistrement de Matane. 
le 4 octobre 1968. sous le no 
73 969*

Banque de Montréal, 
le 17 janvier 1977,

AVIS
.le ^Mication 

TK.\N'HURT SM>ONMl R 
» Permis speciali 

i .Ark>4,ORlL tCONOMIQlE
HKLVLZ AVIS que TTfinipon Etchemin 
Inc . corporation Ic^iilement constituée, 
j; .iHt Jû principale place d'affairef au 

Mârie-Victonn, St-Nkolas, s'adres* 
►*ra à la ConmisMon des Ttan.'-porb. du 

Vsiébcc. afin d obtenir l'émis»lon d un 
spêcia! vivant à l'autoricer à 

'•ftAtuer du t^jn^port irrégulier d elè- 
f. pour ûctiviié'' religieuse.' ^pc»rtives- 

du Bemiere.v St*Nico1as à 
a!' artior. .Arena de sSte-Key. Colisée de 

i.^ue'.i«c. UK-Beaupon Duchenay. Ba.-e 
H tin .A:r Ste-Foy et retour, 
iouî intére-'é peut sopp07er a lu 
Hrt:ente demande dans les cinq >ô) 

aur- qui snjivert I<i date de la troirième 
Pv:bl:c.*tion du présent avis dans ce 
üurr.al, en s adressant à la Com.’nission 
de: Transports 585 est. boul Charest. 
VuFbec

L\CROIX A; AïvSOnES.
avocats

Prorureun de la requérante.

I

AVIS PUBLIC 
(NO; 75-2)

FLBLIC e't par les presenter.
a •.*

le QV une demande de permis de 
von truction non exactement conforme 
au reglement no sV)4 de I ex-Ville d Or- 
'air.viHe. a ete formulée à la division 
du' f»erm}' do con.'tniction de la Ville 
par Vdnon (rauthier Inc. sur le lot 

du cadastre de Charlesbourg. 
dar-* la meme Ville, dans la zone 
fL\ IMû. ce projet e?t localisé au Î607 
do* Mvsséo'j. Orsaimille.

vil'E (ette non-confornute cor.'isîe 
« qui suit 'avoir Soit une marge 

Je rt cul au tom droit de l'ïfl au lieu de 
.0 p'.ed' selon les 'P«.*cification> du 
•c^ieTient de coru^truction. 
te QV}Ù tetle demande a été pro.-entee 
t Commi sion d t'rbaniFTr.c, et que 
- : • dernière par sa resolution no 3679 

a recorrrr.ar.dè I ajt.» ptjtK>n par le 
j' Munit ipal rujette aux disposi* 

•.or.- du rcglen.er.t no 307. 
t'* wUE ptrdjnt la penode de dit (!(r> 
. 'Uivarî la publication dans ce 
v.irnai Je 1 avi- no 7.V1 aucun pfuprié- 

■j.“e d imr.eubies si’ué- dans »jne zone 
•a ’.gue a Ij :or.e ft.\ B-V). n a requis.

e.'r.t au bureau du jous.-igné. d être 
ijT J taire valoir Mf*. objections au 
projet préi'ite
H* vV en con-equ*‘nce k*- électeurs 
jr.'p.’retaire* d immeubles situés dan.<v 
'acJ.t** core fl\B-40 affectee par le 
p-‘ :el prtRiîé. et eux seuls, «nt admis à 
aile valoir par écrit, au bureau du 
OU; igr.é dann les cinq f.l) jours qui 

'titvrnt la poMkttion du present avis, 
eiir objections a I execution du projet 

»jri t'te.
*ie vt* à la i-ance du Conseil Mur.ici- 
?<aî - î vont I expiration de ce delai le 

wu igr.e lui fera rapport des objet- 
•i.jr.' lui ont ete fr*T,i-.«', et dans 
’ .ffirmative leur nombre et leur terwur. 
.*<■ (gt.'E. le Conseil Municip.2V déci- 
Ir cor.lomement aux article-- 7. R et 9 
lu reglement no 307 d approuver la 
demande de p*‘rmis telle que formulée 
uiv.inl la recommandation de la Corn- 

•nt :on d rrbani.-me. ladite demande 
Je p«?rmi- ainsi approuvée par le Con- 
•eil Municipal M'ra alor.x réputée con 

■ irr^.c aux regUTr^^nt» de la Ville de 
* har»e«ibourn
C h j'ie'hourif ce 24 janvier 197?

(treffier de la % ille 
ROS \mL f#ODB4HT «JA a

AVIS PUBLIC
(NO: 8M)

AVIb PtBLIC est p«r Ico prcstnics. 
donné
le- une demande de permis de 
consftruclion non exactement conforme 
au règlement no â(M de l ex-Ville d'Or- 
^ainviDe, a été formulée à la Oivii^ion 
des permis de la Ville de Charlesbourg. 
par monsieur Guy binurd. sur le lot 
4ÎM53 du cadastre de Charlesbourg. 
dans la meme ville, dans la zone RB-4, 
ce proiet est localise au 5180. des 
Ramiers Or-ainville,
2e- tjtt Cette non-c onfomite con.«iste 
en ce qui suit Soit la marge de recul 
de 1915' au lieu de 20 pieds . selon les 
Spécifications du reglement de cons­
truction;
3e- Qff: cttte demande a été présentée 
à la Commission d Urbani.«^mc et que 
cette dernière par sa ré-olution no 3771 
en a recommandé l'acceptation par le 
Conseil Municipal, sujette aux disposi­
tion'* du reglement no 76 1155:
4e Q1 'E, cinq fû) jours après la publica­
tion du pré:ent avis, les proprièlaire- 
d immeuble^ sis darv une zune contiguë 
à la zone RB 4 doivent, dans les cinq Oi 
jours qui suivent pre-enter au bureau 
du - .u. signé une requête >ignée par au 
moins douze (12 ele.'teur- prupriétuires 
de la zone continue en que-tion. ou par 
la majorité d entre eux si leur nombre 
e;» inférieur à vingt quatre 24). s ils 
veulent etre admis à faire valoir leurs 
objections au projet précité 
Charlesbourg. 24 janvier 1977

te Greffier d#- la Aille; 
RO*.VIRE OODBOI T. orna.

(i

AVIS PUBLIC 
(NO; 76-2)

A\TS PUBLIC est. par les présentes 
donne
le-QU une demande de permis de 
constnjction non exactement conforme 
au règlement 358 de Tex-Ville ‘'otre- 
Dame des Laurentides. a été formulée à 
la divi-ion des pe rmis de la Ville de 
Charte-bourg, par les Construction- Co­
te de Bc*aiipre Inc. sur le lot 453-30 du 
cad3:tre de Chark*shourg. dans la mume 
Ville, dans la zone RB/C 28; ce projet est 
locali-é au 484. Honri-Gauvreau. Notre 
Dame des Laurcntide«:.
'c-QUE cette norKonformitc consiste 

en ce qui -'uit ’Soit une marge latémle 
do R 28' au lieu de 6.3 pied.s', selon les 
spécifications du règlement de cons­
truction.
3e-QUE cette demande a été présentée 5 
U Commission d Urbanisme, et que 
cette dernière en a recommandé l'ac­
ceptation par le Conseil Municipal par 
sa résolution no 3727. sujette au.t dispo­
sitions du règlement no 307;
4e-QUE. pendant la période de dix 'lOi 
jour- suivant la publication dans ce 
vjumal de l avis no 781. aucun propne 
taiio d immeuble- situe- dans une zone 
contiguë a la zone RBC28, na requis, 
par «H nt au bureau du sou»signé. d eire 
admis à faire valoir nos objections au 
projet précité.
3e-fJU en coft^équencc les électeur? 
propnefaires d immeuble-» situés dan» 
ladite zone RBC-28 affectée par le 
projet précité, et eux seuls, sont admis a 
faire valoir, par écrit, au bureau du 
soussigné, dans tes cinq (3) jours qui 
sofwnt la puMication du présent avis, 
leurs objections à l'cxécution du projet 
oréciié;
6eCiU à la séarK e du Conseil Municipal 
suivant 1 expiration de ce délai, le 
sousMgné lui fera rapport m des objec 
tiom- lui ont été remises, et, dans 
affirmative, leur nombre et leur 

teneur.
7e-<iUE. le Conseil Municipal, d^ide. 
ronformémi nt aux articleç 7, 8 et 9 du 
réglement no 3tT7 d apiprouver la deman­
de de permi*. telle que formulée suivant 
la recommandation de la Commission 

tTrhonisrnc. ladite demande de permis 
ainsi approuvée par le Conseil Munici­
pal sera alors réputée conforme aux 
règlements de U Ville de Chariefbourg. 
Charlesbourg. ce 24 janvier 1977

fireffier de la Ville 
R(r>AfKL ffOOBt)! T. «m a

CANADA

TRANSPORTS
CANADA

ADMI.VimATION CAN ADIEN-M. Of» TRANSPORTS AERIENS 
REGION DU QUnir

AMEL D OFFRES
Des aoumi&sionj sont demandées pour les travLiux suivants à \ aéroport de Val 
d Or Quebec

NTrrrOY.AGE O» RATIMFVIN de L aéroport de val d or POIR
I N» PfRtODE de DEUR ANS COMMENÇANT LE 1ER M.4I It77.

Les soufTilsakins cachetées portant sur l enveloppe la mention des travaux 
ci deshus et adressée? au Sunntendant Gestion du Maténel. Mini.'^tére des 
Transports, pièce 17^. Edifice de l’Administration régionale. Aéroport interna- 
ii'inale de Montréal. Dorxal. Qué (636-3203). seront reçues jusqu'à 15 00 heures, 
heure normale de l'est, le 6 mars 1977
liev plans, devis et documents qui s'y rapportent peuvent être obtenus sur 
demande à I adresse ci-dessus sur réception d un chèque visé de $25 fait au nom 
du Receveur Général du Canada Le dépét est remboursable sur retour des plans 
et devis en bon état dans un délai de 14 jour» suivant t avis des résultata del appel * 
d offre?
t re n unioB d information sera te nue jeudi le I? février 1977 à 13 30 heures, heure 
nof-lale de l'est, au bureau du Directeur de I Aéroport de Val d Or. au 2e étage de 
I Kdifire des Opérations. Aéroport de Val d Or. Val d Or. Québec 
!>• Ministère ne s engage è accepter ni la plus ba-se ni aucune des soumissions. 

A.O. DumaB.
4tfniiaiatraleuf regiaial du Qa^bec 

AdainlaCratIaa rtnadtenne des Trtnt^rls acrieas
Mini-tere des Transports 
Aerupofl Int de Montréal 
I^e II janvier îi^7

L arri*t de la machine no 2 
était prévu, avant le conflit, 
pour une vintitaine d heure;., 
afin d'effectuer certaines ré­
parations.

Plusieurs autres (acteurs 
retarderont considérable­
ment la reprise complète des 
opérations: les moteurs des 
pompes pour ne mentionner 
que ceux-là, n'ont pas tourné 
depuis au moins trois mois. 
Combien de ces 650 moteurs 
brûleront lors de leur remise 
en marche? Les copeaux né­
cessaires à la fabrication de 
la pâte à papier auront-ils 
chauffé, enfouis sous plu­
sieurs pieds de neige? Quel 
sera le climat de travail à la 
reprise des activités, après 
un si dur affrontement? Com­
bien de temps doit-on compi- 
ter pour le déneigement des 
rails de chemin de (er sur les

bien malin qui pourrait 
fournir des répon.ses a toutes 
ces quesuons. Les papetiers 
de Donnacona poursuivent 
en effet la première greve de 
leur histoire.

L indexation

L'indexation des salaires à 
l'indice du coût de la vie est 
au coeur des négociations 
dans l'ensemble du secteur 
des pâtes et papier.

A la Domtar. les travail­
leurs ont touché des indexa­
tions successives au cours du 
dernier contrat de travail 
totalisant $0.61 l'heure que le 
syndicat désire voir intégrer 
au salaire régulier, selon le 
directeur de grève, M. Pierre 
Vézina, en raison de l'impact 
sur les vacances payées par 
l'entreprise et le temps sup­
plémentaire.

L entreprise considérait

ClURUSeOORfi
AVIS PUBLIC

(NO: 79-1)
AVIS PUBLIC Cat. Pur It*» pffbentes. 
donne.
le QU'une demande de permis de 
conttniction non exactement conforme 
au réglem» nt no 358 de l'ex-Ville Notre- 
Dame dcb Laurvntide^, a été formulée a 
la division des permis de la Ville de 
Charle.-twurg. par monsieur Gilles Ruel, 
sur le lot Ü15-1-2 du tada-;trc de Charles- 
bourg. dans la même Ville, dans la zone 
RBU ^S: ce projet eM locah.-é au 140. 
St Pierre. Notre Dame de: Laurentides. 
2e* QUE cette non-conformiié consi-te 
tn ce qui suit: ' Soit une nwrge de recul 
de 19' au coin gauche au lieu de 20 
pieds', selon les spé' ificaliuns du rè­
glement de construction.

QUE cette demande a été pré-entée 
a la Commission d Urbjni-me et que 
cette dumu re par sâ resolution no 3786 
en a n*commdr.dé ! acceptution par le 
Conseîl Munit ipa! -uje»te aux disposi­
tion» üu reglement no 76 !155 
4f QUE. cinq 5‘ jour» âpre- lu publica­
tion du proïent jvi- K-b proprietaire* 
d immc'ubles si.- dunb une zone contiguë 
J la zone RBC 2.') douent. d~;n; les cinq 
(ôl jours qui iUisem. pré.-.cnter ju 
bureau du :ou:&igne. une requête si­
gnée par au moins douze il2' électeurs 
propnétaires de la zone contiguë en 
qucslioa ou par la majontc d entre eux 
.-I leur nombre est intérieur a vingt- 
quatre (24). s'ils veulent etre admis à 
faire valoir leurs objections au projet 
précité
Charlesbourg. e-e '24 janvier 1977

Grrffief de la Ville?
RGSAIRF, fWJDBoLT. o m a.

CRARUSR0UR6
AVIS PUBLIC 

(NO: 80.1)
AVIS PUBLIC est, par les présentes, 
donné.
le- QU'une demande de permis de 
construction non exactement con/hrme 
au reglement no ,t(>4 de l ex-Ville d Or- 
saimille. a été formulée a la division 
des permis de la Ville de Charlesbourg. 
par La»s Habiidtions Christian Inc., sur 
le lot 658-169-1 du cadastre de Charles- 
bourg dans la même Ville, dans la zone 
h.A B 32; ce projet e.M localisé au 1493, 
des llatanes, Orsainville.
2e- QUE cette non<onforTnité consiste 
en ce qui suit; .Soit la marge de recul 
au coin gauche de 185' au lieu de 20 
pieds ", selon les spécification.? du re­
glement de construction; 
ée (4UE cette demande a été présentée 
a la Commission d Urbanisme et que 
cette demiere par sa ré.solulion no 3769 
en a recommande l acceptation par le 
Conseil Municipal, sujette aux disposi­
tions du reglement no 76 1155.
4<- QUE cinq (5) jours apré- la publica 
lion du present avis, les propriétaires 
d immeubles sis dans une zone contiguë 
ü îd zune H.\ B 32 doivent, dans les cinq 
'Ô' jours qui -uivent, pre-enter au 
bureau du soussigné, une requete m 
gnec par au moins douze (12) électeurs 
proprietaires de la zone contiguë en 
question, ou pur la majorité d entre eux 
M leur nombre c-t mléneur a vingt- 
quatre (24‘. s lis veulent etre admis a 
faire valoir leurs objections au projet 
précité.
Charlesbourg. ce 24 janvier 1977

l> Greffier de la \iUr.
Rn>AIRE OODBfMT, ojn a

a
Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, 

aux dates indiquées

cPE-::-i!»oo,{ 
le mardi 8 février 1»** 

Poste Brossard 
Comté de l.aprairie 
F'OCR.MTl'lti; i;t 

MOVr.VGE DES 
CHARPENTES 

PRINCIP.XLES I.N 
.\CIER GALV.VMSE 

.11.1 kV
Garantie de soumission: 

$6.000
Principale place d affaires 

au Qiiebiv

C-tl^iT-lSOO.-. 
le mardi 22 février 1977 

CONSTRl CTION DE 
L.V PROLONGATION 

A SAINT-rt NON 
DE I..\ EIGNT. DE 

TRANSPORT D ÉNERGIE 
A 120 kV

.ÎOEIETTE-RIVIÉRE
NOIRE

Garantie de soumission:
$->0 000

T-rincipale plaie d affaires 
•lU Uuéber

DST-77-190.T4 
le mardi 22 février 1977 

Région Saint-Laurent 
SERVICES n EQI'IPES 

pom ux
CONSTRICTION. 

EES MODinCATIONS 
ET E ENTRFH'IEX 
DE RKSE.Xl'X DE 
DISTRIBl TION 
fSOl'MISSION 
PARTIEl.I.E 

ACfEPTABI.E» 
Garantie de soumission: 

$40.000
l’rineipalc pl.aee d affaire» 

au yuéber

DSY.77-19013 
le mardi 8 février 1977 

Région Saguenav 
SERVICES D ÉQLIPES 
POm L ÉMONDAGE 

ET L XBATTAGE 
D ARBRES ET POITI
EE déboisemi:nt

D EMPRISES 
(SOEMIS.SIO\ 
PARTIEEEE 

ACCEPTABI.Ei 
Garantie de soumission: 

$10,000
Prineipale place d affaire.» 

•lU Québec

foutes les eonJiiions de chjeiin des appel» d ortie» »onl ion- 
tenue» d.in» le doeumem qui est disponible pjur examen et peut 
être obtenu confie iin paiement NON RFMBOURSABI E de 

pour ch.iqiie cvemplaire complet, ehèqiic vise ou m.ind.it 
payable .i rHydro Québee. du lundi au vendiedi inelusivement 
de l<h.?tl,i Ibh.tO.i l'endroit suivant.

MVI)RO-Qt TBFC 
DIKimON DES CONTR ITS 

Bl Rt'Xi; N« 809 
75 01 EST. BOIT . DOKCHEsrFK 

MONTRKXI..QI É.rXNXDX 112/, 1X4
I a pai.vntie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soiimissionnaiie soit un chèque vise^ ..oit un bon de g.ii.inlie de 
soumission, au mont.ml indique.
Lorsqu'il est indique ci-haut qu'une soumission partielle est 
acceptable, la gat.iniie choisie doit être d’un montant égal au 
multiple de $l(K)(i le plus près de DIX POUR CENT (I0<;è) de 
la somme lol.ile de la soumission ou de la pioposiiion la piQs 
elevée. toutes laves incluses, jiisqu'.'i cnnciuienee du montant 
mentionne ci-de'ssiis
-Seules les personnes, sociétés, et coiporalions qui auront obtenu 
le document d'appel d'olfrcs diicctcmcnt du buicau siis-indiquc 
vint .idmises ii soumissionner.
I Hydro-QiièK’c sc reserve le droit Je tcjcicr l'une quelconque
ou toutes les soumissions reçues
I e secrelaiie. M X Df Mf RS
hmi rriiumni itiitili lil. tS I4i 711, p,,ut I4*i4.

r

cette indexation au coût de la 
vie comme une "allocation 
flottante", un "arrangement 
temporaire", sujet à négocia­
tions. Elle présente actuelle­
ment une nouvelle formule 
d'indexation, jointe â des 
offres d augmentation sala­
riale de 8 pour 100 et 6 pour 
100 pour les deux années du 
contrat de travail, en vertu 
de laquelle, l’écart serait 
comblé entre l'augmentation 
convenue et une hausse de 
l'indice des prix à la consom­
mation.

La partie syndicale ré­
torque que les augmenta­
tions offertes de $0.49 l’heure 
seraient réduites à $042 si 
les indexations salariales dé­
jà versées étaient intégrées 
au salaire

Le salaire horaire pondéré 
à la Domtar était de $6 54. y 
compris l’allocation de $0.61. 
I^*s autres points toujours en 
litige sont les vacances, le 
fonds de pension et un salai­
re minimum garanti

m

Plaintes de brutalité

MONTREAL (PC) — Un 
fonctionnaire de la Commis­
sion de police du Québec a 
révélé, qu'on enquêtait sur 
24 plaintes relatives à des 
brutalités policières dans 
l’Outaouais.

Depuis octobre, a-t-il pré­
cisé, la CPQ se penche sur

des actes reprochés à des 
policiers de la Sûreté du 
Québec et à des agents muni­
cipaux de Hull et de Gati­
neau.

.Aucune date d’audience 
n'a été fixée, ajoute le fonc­
tionnaire, parce qué l'enquê­
te n'est pas encore terminée.

Des monifestontj, la semaine 
Domtar, o Donnacona.

Ir Sol,il. Jarqmn HnTtirnr.

dernière, devont l'usine de la

CENTRE-VIILE PLACE LAURIER

m
' m

En collaboration avec

British airways
pour ses transports aériens 

et l'agence de

pour les arrangements de séjour

Gagnez
Tun des 2 voyages

PARIS-LONDRES
offerts aux fiancées inscrites au concours 

'Au service de la fiancée Paquet'
Cho^e voyage comprend; '
2 billets oller-retour pour Québec-Artontréol-Poris-Londres par BRIDSH AIRWAYS 
I allocation de voyage de $300
Tous les orrongements de sèjow sont une eoopérotioo de VOYAGES LAURIER INC.
ATTRIBUTION du premier voyoge le 2 mors 1977 et du deuxième voyoge le 2 juin 1977,

CONDITIONS DU CONCOURS:
le» voyoge» doivent être effectué» entre le• Ow<^ fiancée doit compléter la formule d’inscrip­

tion 6 no» solorw de lo moriée ou 2e, à Centre-Ville, 
et niveau 2, à Ploce laurier.

• F tancé», fmncée», parent» et omis, inscrivez le nom 
de la fioncée portkiponte à l’endos de vos foctures 
son odresse et son téléphone.

• Toutes les foctures dotées du 28 décentre 1976 ou 
31 moi 1977 sont volobles. Déposez-les dons les 
boites spéciales à nos salons de lo moriée.

.12
décembre 1977 et le 7 janvier 1978 et entre le 23 
moi 1977 et le 15 septembre 1977.
Aucun remboursement ou échange.
les membres du personnef de Paquet ne peuvent
porticiper à ce concours.
Enregistrez-vous à nos scions de lo nwlée ou 2e 
etoge, o Centre-Ville, et niveou 2, o Place louner, 
d'ici le 31 moi 1977,

Paquet Inc. offre de nombreux services aux fiarKés et fiancées

2e

• CONSilLiERI compétente pour répondre à 
vos question» concernant votre réception, 
deoux, sovotr-foire Solon de lo rrxtriée 
étoge do Centre-Ville

• PAlRE-PARTf cortej-réponses et corte» de 
remerciemeni à nos libroirie».

• FICHi-CAOIAUX, un guKte des codeoux 
que vous désirez recevotr A compléter 6 nos 
salons de lo monée Parent» et omis pourront lo 
conjulter à différents royons de not mogotins.

• LOCATION D'HABITS pour le morié et
le» témoins à no» royons de confection pour 
homme»

• AllIANCiS grevée», ovec ou sons pierre» 
Bijouterie P.-E. Moison de nos deux mogosint.

• COIFFURES réoltsée» por des styliste» 6 no» 
salons de coiffure de» deux mogosins.

• LOCATION DE TAWS pour l'égl se 6 no» 
royons de lopts Communiquez 6 l'ovonc*

• VOYAOSS LAURIER INC., f ogenœ qui 
dressero l'itmérotre de votre voyoge Contultez 
ces guides ou n.veou I de Ploce Lourier

12035991



Québec, le Soleil, lundi 24 janvier 1977

La CSN recommande la mise sur pied de 
coopératives dans le secteur de l'habitation

par Gilles 01EIXCT 
du bureau du Soleil

SEHT-ILES — Pour rendre 
la propriété plus accessible 
aux quelque 80 pour 100 de 
Québécois dont le revenu net 
se situe actuellement en bas 
de $10.000 par année, le gou­
vernement doit modifier les 
règles du jeu et encourager 
le développement des coopé­
ratives d'habitation.

Le ^rvice de la consomma­
tion à la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN), 
dirigé par Me André* I,aurin. 
termine une longue étude sur 
la question et propose dèn 
venir à la "maison ouvrière " 
moyennant une réforme en 
profondeur des politiques 
d'habitation et d aménage­
ment du territoire.

I.,a formule supposerait la 
création d une Commission 
d habitation sociale, dott“e de 
moyens importants, structu­
rée sur le modèle de 1 .■\ide 
juridique, et appuyée par 
onze coopératives régionales 
d habitation qui demande­
raient l'implication directe 
et active des citoyens et une 
contribution financière des 
employeurs pour fonc­
tionner.

Une maison construite à 
partir des matériaux de base 
au Quebec, le bois, l acier et 
1 électricité, et érigée avec

les travailleurs des coopéra­
tives ouvrières en bâtiment, 
reviendrait à un loyer men­
suel de $93 pour une duree 
de 20 ans.

Jeudi dernier. Me Laurin a 
divulgué les principales con­

clusions de son étude devant 
les membres du Cercle de 
presse de Sept-Iles. Dans 
deux ou trois semaines, il ira 
les exposer au ministre des 
Affaires municipales, .M Guy 
Tardif, et au ministre d Etat

au Développement social, M 
Pierre .Marois.

C'est face à l endettement 
chronique des travailleurs et 
à leur incapacité de devenir 
propriétaire, et face aussi 
aux refus répétés de la Socié­
té d habitation du Québec et 
de la Société centrale d'hy­
potheques et de logement 
d'entrevoir de nouvelles for­
mules d'habitation que Me 
Laurin a participé active­
ment, avec des spécialistes 
de l'université Laval, à la 
recherche de moyens facili­
tant l'accès à la propriété.

La santé et la sécurité de* 
gens, de bonnes conditions 
de vie intérieure, l'emploi de 
matériaux de première quali­
té, une maison esthétique­
ment belle à l'oeil, et pouvoir 
acheter la résidence sans 
aide gouvernementale consti­
tuèrent les grands objectifs 
du groupe de travail.

Des plans furent conçus, 
des prototypes construits, 
mais les coûts restaient trop 
élevés, entre $15,000 et 
$23.000, pour être abordables 
pour les revenus modestes, 
dit Me Laurin.

Au terme de voyages en 
Belgique, en Pologne et en 
Yougoslavie, où il s est inté­
resse aux questions d habi­
tation. Me Launn croit main­
tenant qu'il faut privilégier 
la formule coopérative dans 
le secteur de l'habitation

D'abord, par une législa­
tion sociale, le gouvernement 
injecterait $270 millions dans 
I habitation dés la première 
année d'un programme en 
obligeant les employeurs à y 
verser un pour 100 de leur 
masse salariale.

En.suite, la Commission

d'habitation, qui aurait à sa 
disposition des équipes de 
recherches, des architectes 
-‘t des humanistes, s appli­
querait à concevoir des mi­
lieux de vie beaucoup plus 
humains.

Les coopératives régiona­
les prendraient en main la 
construction grâce a l aboli- 
tion de la spéculation fonciè­
re et des profits sur les 
matériaux. Les travailleurs 
des coopératives ouvrières 
en bâtiment recevraient une 
rémunération qui ferait dis­
paraître l'écart que retire les 
entrepreneurs.

Comme groupes de ci­
toyens susceptibles d'expén- 
menter un tel projet. Me 
Launn pense aux 3.000 syndi­
qués du Centre hospitalier 
Robert-Giffard. dont un cer­
tain nombre fut invité à par­
ticiper â I etude et a collabo­
rer à des plans, puis aux 
habitants de Port-Cartier. In­
cidemment Me Laurin ren­
contrera la population de 
Port-Cartier le 6 février pro­
chain et il sera question de 
logement et d'habitation, 
quelque chose de rare, re­
cherché et dispendieux dans 
cette ville de la Côte-Nord.

Lt Soirll, Jicques Drschrim 

Me André Launn. directeur du service de la consommation à la 
CSN.

SANTE
SEULS DES EXPERTS VOUS AIDERONT 

A RETROUVER LA FORME 
________________ ET A LA GARDER!_______________

• Salle de conditionnement physique
• Professeur diplômé
• Sauna et piscine(mixte)
• Massage suédois

INSTITUT
SPORT - SANTE - RELAXE

3, Place Québec 
Renseignements : 525-9909

; *

. J:

Le blanc des jolies mariées

A Yos pieds, une chaussure de grand chic. En cuir blanc 
très souple dans le modèle sandale ou escarpin avec 
empeigne unie. Talons 15/8 et 18/8. Pointures; 6 à 
10AA, 8. L'accessoire de grande élégance. 23.00

R 43, 2e, Centre-Ville et r. 643, Place Laurier 2e.

.r ..
PLUS PRES OE VOUS

■ Un vent de bonheur

C est lo ronde du bonheur pour cette mariée '77 en 
splendide robe de nylon blanc sur un fourreau 

opaque. Elle s'enjolive d'une large cape non 
détachablé^en nylon diaphane garni d'appliqués de 
fleurs parsemés ici et là. Cette cape forme la traîne 

de cette création. Tailles: 6 à 16. 225.

Salons de la mariée, r. 81, 2e, Centre-Ville, et r. 881, Place Laurier, 2e.

Voyez aussi les collections de robes pour les dames et filles 
d honneur et pour les bouquetières à nos salons de la mariée.

PLUS PRÈS DE VOUS
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Concours dons les 
CEGEP pour la semaine 
de l'environnement

-«TV.

COîSJCOüRS
AUùjd-VtSUEt l

Le ministre délégué à 
1 Environnement, M. Mar­
cel Léger, à gauche, a 
lancé ces jours derniers, 
avec le président de la 
Fédération des jeunes 
chambres du Canada 
français, M Benoit Côté, 
le concours de production 
audiovisuelle s'adres­
sant aux étudiants des 
CEGEP. Les gagnants de 
ce concours seront con­
nus lors de la semaine de 
1 environnement prévue 
du 16 au 22 mai et dont le 
thème sera: L homme, 
artisan de son environne­
ment

Collaboration 
Québec-Ottawa pour 
I enseignement de 
la langue seconde

Le gouvernement du 
Québec participe avec le 
gouvernement du Canada 
et ceux des autres provin­
ces à un programme de 
perfectionnement en lan­
gue seconde pour les étu­
diants québécois de ni­
veau postsecondaire. En 
effet, financé par le se­
crétariat d Etat du gou­
vernement canadien, ce 
programme consiste en 
des bourses accordées a 
des étudiants de chez 
nous désireux de suivre 
des cours intensifs de six 
semaines de langue se­
conde dans une autre pro­
vince. 2 966 bourses se­
ront ainsi offertes à des 
étudiants québécois. Cha­
cune comprend les frais 
de scolarité, d héberge­
ment. de nourriture, de 
participation aux activi­
tés socio-culturelles et de 
matériel d'enseignement. 
Les frais de transport al­
ler-retour sont à la 
charge du boursier. On 
obtient une formule de 
demande en écrivant à M 
Maurice Beaulieu, bu­
reau des sous-ministres, 
ministère de 1 Education, 
centre administratif G ", 
103.5, de la Chevrotière, 
Québec

Des nouvelles 
du collège 
Saint-Louis-Mallet

Les Québécois qui ont 
étudié au college Saint- 
Louis-.Mallet, d Edmunds- 
ton, au Nouveau- 
Brunswick. pourront re­
nouer des liens avec leur 
aima mater, puisque le 
collège vient de publier 
un journal donnant des 
informations sur 1 institu-

tion. ses activités, sur 
1 .Association des anciens. 
Iji publication contient 
entre autres un texte du 
recteur du collège. M 
Marcel Sormany. ainsi 
qu un message du prési­
dent de 1.-Associât ion des 
anciens, M. Jean-François 
Cyr,

Protestation des 
franco-protestants

La Fédération des asso­
ciations de parents des 
écoles protestantes fran­
çaises du Québec consi­
dère que les franco- 
protestants sont injuste­
ment traités dans le cadre 
de la restructuration du 
Conseil scolaire de l'ile 
de Montréal. La fédéra­
tion précise qu elle a ob­
tenu l'appui moral du 
comité protestant du Con­
seil supérieur de l éduca- 
tion qui a demandé que 
soit créée une commis­
sion scolaire franco- 
protestante dans la ré­
gion montréalaise, si ja­
mais la restructuration 
vient à se faire L'orga­
nisme rappelle que des 
écoles franco- 
protestantes existent de­
puis vingt ans et cela à la 
plu.s grande -atisfaction 
des parents. Solon la fé­
dération. la restructura­
tion envisagée les suppri­
me à toute fin pratique, 
alors quelle maintient 
des écoles catholiques 
pour les anglophones 
comme pour les franco­
phones.

Enseignement 
à distance

I,e Centre d'études uni­
versitaires dans rOue.st 
québécois funiversité du 
Québec) participe présen­
tement a diverses expé­
riences de télécommuni­
cation par satellite dont 
les résultats pourraient 
être très utiles au déve­
loppement de l'enseigne­
ment à distance dans les 
regions de l'Outaouais et 
du Nord-Ouest québécois. 
I) autre part, le Centre 
d études universitaires 
innovera en offrant un 
programme complet de 
cours sur le mouvement 
ouvrier au Québec par un 
enseignement intensif via 
le satellite. L’n groupe 
d étudiants de Chibouga- 
mau pourra communi­
quer et échanger à dis­
tance avec son professeur 
dispensant le cours à par­
tir du campus de Rouyn,

Les enseignants de 
CEGEP (CSN) voteront 
sur la grève du 8

MONTREAL fPC) — Le con­
seil fédéral de la Fédération 
nationale des enseignants du 
Québec tFNEQ) a annoncé, 
hier, qu'il avait demandé à 
tous les syndicats affiliés à la 
fédération de lui faire savoir 
avant le 4 février s'ils étaient 
d’accord pour pa ticiper à 
une greve de 24 heures pré­
vue pour le 8 février

Il s’agit d’une grève de 
solidarité avec les profes­
seurs de l’université du Qué­
bec à Montréal (UQAM) et 
plus de .5,000 enseignants de 
39 CEGEP pourraient décider 
de participer à l’arrêt de 
travail

ruQ
JS de 1 
A.M vivoient leur année

scolaire compromise par le 
conflit de travail dans lequel 
le gouvernement du Québec 
a refusé d'intervenir.

Iæ con.seil fédéral a de­
mandé qu'avant le 4 février, 
chaque syndicat tienne une 
réunion sur le conflit du 
SPUQ afin d'informer tous 
les membres des derniers 
développements dans le con­
flit et de se prononcer sur la 
recommandation de dé­
brayages.

Pour réaliser ce*te déci­
sion du conseil fédéral, l’exé­
cutif et le bureau fédéral de 
la FNEQ entreprendront une 
tournée de tous les syndicats 
de la FNEQ.

, Protéger „ 
environnement?

s nbnt pas

,.^1 <

Bon nombre de citoyens pourtant bien intention­
nés croient à tort que les entreprises d'électricité ex­
ploitent aveuglément les ressources naturelles,'sans 
tenir compte de l'environnement et des droits 
d'autrui.

Disons d'abord que dans les entreprises d'élec­
tricité, on se préoccupe beaucoup de l'environnement 
et que, comme vous pourrez le constater plus loin, 
cette préoccupation peut être fort coûteuse.

Dans notre industrie, une administration ration­
nelle de nos ressources est primordiale car, sur elle 
reposent aussi bien notre avenir que le bien-être des 
Canadiens. La plupart des ressources naturelles sont 
épuisables. Sans une planification méticuleuse, l'uti­
lisation à long terme de ces ressources menace de 
compromettre l'avenir.

Chaque année, les entreprises d'électricité con­
sacrent des sommes considérables à la protection de 
l'environnement. Par exemple, le choix du meilleur 
tracé de ligne sur le plan écologique, le déboisement 
sélectif des emprises, les installations souterraines 
coûtent cher mais ils assurent une plus grande pro­
tection du milieu et ils en respectent l'état naturel. 11 
va sans dire que de telles considérations entraînent 
inévitablement l'augmentation des coûts de produc­
tion et d'exploitation. En somme, une bonne partie 
de l'augmentation dans les coûts d'exploitation est 
causée par les coûts de la protection de l'environne­
ment.

C'est pourquoi les entreprises d'électricité ne se 
lancent jamais aveuglément dans de nouveaux pro­
jets. Elles étudient les impacts écologiques puis éva­

luent les coûts des installations et leur financement, 
de même que les coûts de protection du milieu.

Parfois, quand le besoin d'électricité est à ce point 
grand qu'il faille empiéter sur l'environnement, cer­
tains compromis sont nécessaires. Par exemple, il ar- 
nve que les entreprises d'électricité soient obligées 
d'inonder des terres afin de créer un réserv'oir. En plus 
de régulariser le débit des eaux, ce réservoir est sou­
vent le moyen le plus économique et le plus efficace 
de produire de l'électricité.

Bref, ce que les entreprises d'électricité tentent 
de faire, c'est d'établir et de maintenir un équilibre rai­
sonnable entre la protection de l'environnement et 
les besoins énergétic]ues sans cesse grandissants du 
pays.

Il n'est pas toujours facile de maintenir cet équi­
libre, compte tenu des contraintes des gouverne­
ments et des objections que formule la population. 
Nous faisons de notre mieux et nous croyons sincère­
ment contribuer à la sauvegarde des ressources na­
turelles du pays.

Nous produisons de l'électricité. C'est vTai. Au 
détriment de l'environnement? C'est faux.

ASSOCIATION 
CANAOIENNE 
OElELECTRICin

Ibiioir c'est pouvoir.
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LA PHARMACIE
ENR.
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ANTIPHLOGISTINE
RUB A S35 
4Vi once*

SUGG. 3.35

PRIX brunet
2.19

TRIOMPHE
BROSSE

de Jean-Pierre 
SUGG. 3.89

PRIX brunet
2.59

Diovol

; SouùqefTïrt ' 
‘ OelâcOte 
' gasinaue 
: adesgv

! (UMOSnER

CLAIROL FIXATIF DIOVOL EFFERDENT GANT DE CRIN
pour cheveui 

extra ou normal 283 GM
SUGG. 1.45

PRIX brunet
.99

susp. anti-acide, maux 
d estomac 12 oz -^47% do plut

SUGG. 3.09
PRIX brunet 2.19 

SUR PLACE

1.99

en 48 18 tab gratis
pour nettoyer les dentiers 

SUGG. 1.67

PRIX brunet
.99

ELEPHAHT 

SUGa 10.95

PRIX brunet
6-99

-K .

. t ■

■■ 't

■f> ''

<;V
mm

ss* h%.'

,'-.v -

24 19*010 i|
KOIM OVOdlB

mu

«erf>zf.'-TîA”a

tAtOKArOIftt CM4M109t t»C 
»(» Cl*«WlC*ii4*C>tfttâ8ri«lC

•-X3-»v ^iiMijtirt
■ VKir x,t sa«*t (-«««ftb

‘A

^ V V^'’ 

tiS; fK’.-r : 

fS».; S-:'-"
•

■V

GLYCERODERMINE
JARRE 4 onces 

SUGG. 3.25

PRIX brunet
2.19

HALO
SHAMPOOING 

350ml -» 100ml gratis 

SUGG. 1.79

PRIX brunet
1.29

HEMAREXIN HUMIDIFICATEUR LANDER
ampoules buvables en 24’s 

foie, 1er et vitamine B
SUGG. 13.15

PRIX brunet 6.59 

SUR PLACE

5-69

HANXSCIUrr, m 3972, vapeur Ireide 
capacité da 1 gallon pour I à 10 hiurtt 

SUGG. 3I.9S
PRIX brunet 14.98 

SUR PLACE

13-99

SHAMPOO BEBE 
900 ML format économique

SUGG. 1.99

PRIX brunet
1.39

LISTERINE
pâte dentifrice 

300 ML (4 iubet de 75 ML) 
SUGG. 2.80

PRIX brunet 1.69 

SUR PLACE

1.59
;I|A'

A ! £ :

'«rfl

'tïT"-

NOXZEMA
SktnCreom

^ l’
"'It:

I

1°-' •■‘• i '

•i. Si • .

t..-.

r, . : , ' ,-4A.'
A' i'-.

Vitamine C
100 mg

MUCINÜM NOXZEMA SOFTIQUE STAYFREE TRIAMINIC VITAMINE C
20 rAivMiriftiA* crÉfii# larrm dA l i.»:.. ^ kjavi w ■ ■ m mm w ^ H30 comprimés 

laxatH
SUGG. 2.30

PRIX brunet
1.69
CREST

pète dentifrice, ISO Ml 
avK coupon d. JO 

SUOO. 2.0S

PRIX brunet
1.49

cette semaine seul.

crème jarre de 
400 ML 

SUGG. 3.99

PRIX brunet
2.29

FROSST "217'
comprimes en 100 t 

maux de Me

SUOO. 3.4S

PRIX brunet

huile é bain T onces 

SUGG. 3.95
PRIX brunet 1.49 

SUR PLACE

1.39
HEAD & SHOULDERS

shampoo lotion 
contre polliculos ITS ML 

SUOO. 2.03

1,39

MIX brunet
1.49

MAXI-SERVIEHES 
en 30 « 4 servieNet grahiiles 

SUGG. 2.83

PRIX brunet
2.37

O-IIK
IK bélonneft 

euelét ea boit 
SUOO. 1.28

sirop 8 oz 
eipectorant 8 oz OM B oz 

SlKàO. 4.IS

PRIX brunet
2.99

Vaseline
gtlée de petrole

12 et 13% 
SUOO. 1.80

de WAMPOLE 100 M6 en SOO coinprimtt 
ordHiairt (à avaler)
SUGG. 2.8S

PRIX brunet 1.99 

SUR PLACE

1.79

cette semaine seul.

PRIX brunet 1.49 
SUR PLACE

T:59

CARREFOUR 
/ CHARLES80URG

PRIX brunet
.89

CES PRIX K)NT EN VIGÜEÜR JüStWAÜ 29 JANVIER 77. ?
O' ' •

W. Blunef. M.O. nop. ^ .

PLACE MONT-MARE PLACE LAURB) MAli St4K)CH

WHITE CROSS
100 pantemenH edhésits 

%' en 100 
SUOO. 1.69

PRIX brunet
.99

■ ■r-’jJ 'T-t

L£Vf8LAll2X)N
8379363

SteFQY
666-1712 529«7«1

H*nri Brun«t. LPh. Prop.

PLACE L'OropRENEurawm
842-9221
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Articles à prix spéciaux pour bébé
Profitez de ces offres spéciales pour foire provision de différents articles pour bébé. Ils sont tout 
aussi indispensables les uns que les autres.

Frais de manutention de .50 pour toute commande de moins de 3.00 Frais de traitement de .50 
pour toute commande payable sur livraison (.46 pour articles non taxables)

•

Pratique porte-bébé

26’*'Prix Eaton

Porte-bébé en velours côtelé de coton qui vous 
permettro de transp>orter bébé à l'ovont comme 
dons le dos. Couleur olive seulement.

Siège pour voiture
Prix Eaton 29^^

Siège fabrication solide avec coussin de 
plastique et armature en acier inoxyda­
ble et chrome. Ceinture de sécurité. En 
noir seulement.

'wiWjipiHII
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Table de toilette
Prix Eaton 40^^

Coussinoge de polyester et polyuréthane; 
courroie de sûreté. Pieds en acier tubulaire 
chromé; porte-serviettes. Motif sur fond blanc. 
Toujours commode pour habiller bébé!

\
• é / I f

Parc de jeu

Prix Eaton 39*«

AAonture métallique 40" x 60" facile de rongement. Côtés en 
filet de nylon. AÂotelas de plastique avec imprimés.

'.id>

Jr

À >

Vestes Bonnie Brae
Prix Eaton 3/3.79
Veste en coton traitée pour 
résister au rétrécissement. En 
blanc seulement. Tailles 3, 6, 
12, 18 ou 24 mois.

Couches en flanelle
Prix Eaton 5.99 le paquet

En paquets de ?2. Couches en 
flanelle de coton blanc. Environ 
27" X 27".

Shorts en coton 
Prix Eaton 3/2.79
Coton doublé de mousse. Bande 
de taille élastique. Jambes en 
tricot pour permettre plus de 
confort. Blanc seulement. Tailles 
2, 3, 4.

Couvertures de flanelle 

Prix Eaton 2.69 le paquet
Flanelle de coton blanc avec 
imprimés. En paquets de 2. 
Environ 30" x 40".

Confortable couverture 

Prix Eaton 5.49
Couverture à motif quodrillé. En 
ocrylique, sauf le liséré. Tons 
pastels. Environ 36" x 50".

Edredon avec imprimés 

Prix Eaton 6.99
Extérieur en rayonne, envers de 
coton et bourre de polyester. 
Fermeture à glissière aux côtés. 
Imprimés sur fond blanc.

Dormeuse Bonnie Brae 

Prix Eaton 4.99
Coton et nylon éponge exten­
sible. Fermeture à pression à 
l'ovont et aux jambes. En 
blanc, aqua ou jaune. Tailles 
petite (jusqu'à 10 Ib), moyenne 
(de 10 à 20 Ib), grande (de 20 
à 30 Ib), forte (de 30 à 40 Ib).

Robes pour bébé 
Prix Eaton 2/2.89
Flanelle de coton à motif floral 
sur fond blanc. AAanches roglon, 
fermeture à l'arrière. Broderie 
à l'avant. De marque Bonnie 
Brae.

Coussins Bonnie Brae 

Prix Eaton 2/2.69
Une face en polychlorure de 
vinyle, envers de coton, entre­
doublure en coton traité et 
autres fibres. En blanc seule­
ment. Environ 18" x 27".

Drap de flanelle
Prix Eaton 3.69
Drap emboîtant de flanelle de 
coton mesurant environ 28" x 
52". Imprimés sur fond blanc.

Tenue de neige 
Prix Eaton 7.99
De marque Bonnie Broe. Acryli­
que lavable à la machine. 
AAitoines, chaussons, capuche 
ottochée. En blanc, oqua ou 
jaune. Tailles petite (6 mois), 
moyenne ( 12 mois), grande ( 18 
mois), forte (24 mois).

Ensemble de serviettes 
Prix Eaton 2.99
En coton et polyester. Com­
prend serviette et débarbouillet- 
te. Blanc ovec garniture bleue 
ou joune.

Siège pour bébé 
Prix Eaton 3.99
Armature de plastique avec coussin blanc recouvert d'imprimés. 
Ceinture de plastique, réglable.

(210) Ploce Ste-Foy

Cuvette pour baigner bébé 

Prix Eaton 3.19
Faite de plastique blorK ou 
jaune. Traitée "Sonitized", ga­
ge de fraîcheur durable. De 
poids léger, elle se nettoie 
focilement.

Culottes lavables 
Prix Eaton 6/2.49
Culottes en "nylon flex" pour 
porter par-dessus les couches. 
Bonde de taille et entrées 
coussinées. Tailles petite ( 12 Ib), 
moyenr» (13 à 18 Ib), grande 
(19 à 241b), forte (25 à 30 Ib).

4S>

Couvertures en acrylique
Prix Eaton ZtZM
Très douce couverture avec 
motif tissé. Rayures arc-en-ciel 
ou tons unis de rose, jaur>e, ou 
bleu. Environ 30" x 40".

<; y

Seau à couches 
Prix Eaton 3.19
Peut servir pour jeter les vieilles 
couches. Vous pouvez vous le 
procurer ovec la cuvette ci- 
contre. l’ensemble des 2: Prix 
Eaton 5.99

EATON itfffr iitnyHijhtf La carte-
comptable Eaton, 
une façon moderne 
de magasiner EATON Commondes téléphoniques et magasin

653-933I
HEURES D OUVERTURE EATON- lUN. MAR. MER. 9H30 - I7H30; JEU. VEN. 9H30-2IH; SAM. 9H - I7H. STANDARD: LUN. AAAR. MER. 9H-I7H30; JEU. VEN. 9H.2IH: SAM 9H.|7H


